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autant se trouver ä leur egard en etat de subordination

ou se considerer liee vis-ä-vis d'elles par l'oc-
troi de subventions, notamment. Ce qui est essentiel
c'est que notre activite ne trahisse pas les principes
de la Croix-Rouge, les principes d'humanite, de
neutrality et d'impartialite, en particulier.
Je puis affirmer ici que le President de la Croix-
Rouge suisse nouvellement elu aura ä l'egard de ces

principes le meme respect que celui que j'ai eu moi-
meme tout au long de mon mandat presidential. II
les maintiendra ä un niveau eleve, il les developpera
aussi, lorsque la necessite s'en fera sentir.
Je souhaite ä M. Hans Haug que sa fonction presi-
dentielle soit couronnee de succes et se deroule d'une
maniere aussi parfaite que possible, en accord avec
rimmortelle idee de la Croix-Rouge.

1968: annee internationale des droits de l'homme

Un ideal pour tous les peuples

La declaration
universelle des droits
de rhomme*
II est generalement admis que la
Declaration est un enonce de principes
generaux et qu'elle revet la plus
haute autorite morale. Elle a en effet
ete adoptee par l'Assemblee generale
comme une resolution et sans aucune
opposition, mais elle ne se presentait
pas sous forme de traite et par suite
elle n'exigeait pas la signature ni la
ratification des Etats. De ce point de
vue, on ne peut dire, ä proprement
parier, que la Declaration fasse par-
tie du droit international ou du droit
interne d'aucun Etat. Et on admet en
general que la Declaration n'est pas

* Voir Revue La Croix-Rouge Suisse
No 2/ler mars 1968

un instrument juridique. Cependant,
comme elle a ete adoptee par la plus
haute autorite qui existe dans la com-
munaute des nations, elle possede
une autorite morale que 1'on ne sau-
rait negliger. Si la norme fixee par
la Declaration pour chacun des droits
et libertes est acceptee par les gou-
vernements et par les peuples comme
l'ideal ä atteindre, on peut dire que
la Declaration revet une autorite
peut-etre plus haute ou plus large
quen'importe quel traite oun'importe
quelle loi.
Certains publicistes et certains juris-
tes soutiennent que la Declaration a

une autorite legale ou du moins
qu'elle n'est pas entierement denuee

de valeur juridique. Leur raisonne-
ment est le suivant. La Charte des
Nations Unies est un traite qui lie
juridiquement les Etats qui y sont
parties. Or, aux termes de la Charte,
les Etats Membres s'engagent «d agir,
tant conjointement que separement»,
pour favoriser «le respect universel
et efjectif des droits de l'homme et
des libertes jondamentales pour tous,
sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion» (articles 55 et
56). Mais la Charte ne definit pas les
droits de l'homme. C'est la Declaration

universelle qui en donne l'inter-
pretation autorisee. Done, dans la
mesure oü les Etats Membres sont
lies par les dispositions de la Charte



relatives aux droits de l'homme, ils
sont obliges d'observer la Declaration
universelle.
Autre argument: diverses dispositions
de la Declaration universelle s'ins-
pirent des constitutions ou des lois
qui, dans les divers pays, determinent
les droits des citoyens. On peut done
affirmer que la Declaration renferme
un certain nombre de «prineipes ge-
neraux de droit reconnus par les
nations civilisees», selon les termes qui
figurent dans le Statut de la Cour
internationale de Justice (article 38).

La Declaration et le programme des
Nations Unies relatif aux droits de
l'homme

Le programme relatif aux droits de
l'homme, qui s'est developpe et qui
continue de se developper au sein des
Nations Unies, s'inscrit en grande
partie dans le cadre de la Declaration

universelle. En fait, on peut dire
que l'objectif de ce programme dans
son ensemble consiste ä favoriser le
respect et la mise en oeuvre des droits
et libertes enonces dans la Declaration.

C'est ainsi que les projets de pactes
relatifs aux droits de l'homme s'ins-
pirent directement de la Declaration
universelle. Dans le preambule du
projet de pacte relatif aux droits
civils et politiques, on trouve la
clause que voici:
«Reconnaissant que, conformement ä
la Declaration universelle des droits
de l'homme, l'ideal de l'homme libre,
jouissant des libertes civiles et
politiques et lib ere de la crainte et de la
misere, ne peut etre realise que si des
conditions permettant ä chacun de
jouir de ses droits civils et politiques,
aussi bien que de droits economiques,
sociaux et culturels, sont creees».
Et le preambule du projet de pacte
relatif aux droits economiques,
sociaux et culturels contient la clause
suivante:
«Reconnaissant que, conformement ä
la Declaration universelle des droits
de l'homme, l'ideal de l'homme libre,
libere de la crainte et de la misere,

ne peut etre realise que si des conditions

permettant ä chacun de jouir
de ses droits economiques, sociaux et
culturels, aussi bien que de ses droits
civils et politiques, sont creees».
Ces dernieres annees, les Nations
Unies ont fait porter leurs travaux
sur l'application des prineipes enonces
dans la Declaration, sur l'examen
des lois et pratiques relatives ä
certains droits ou ä certaines categories
de droits, et sur l'elaboration d'un
Systeme de communications qui per-
mette aux nations d'echanger libre-
ment l'experience qu'elles ont ac-
quise dans l'application et la defense
des droits de l'homme.
En 1956, le Conseil economique et
social a institue un Systeme de
rapports periodiques sur les droits de
l'homme. Dans le cadre de ce
Systeme, chaque Etat Membre est
invite ä adresser «tous les trois ans un
rapport qui expo s era V evolution et les

progres accomplis dans le domaine
des droits de l'homme dans les trois
annees precedentes, ainsi que les me-
sures prises pour sauvegarder la
liberte humaine» sur son territoire
metropolitain et, le cas echeant, dans
les territoires non autonomes ou sous
tutelle qu'il administre; «ledit rapport

devant porter sur les droits enu-
meres dans la Declaration universelle
des droits de l'homme et sur le droit
des peuples ä disposer d'eux-memes».
La Commission des droits de l'homme
doit examiner les rapports et rediger
ensuite «des observations, conclusions

etrecommandations d'uncarac-
tere objectif et general». Jusqu'ä
present, la Commission a etudie deux
series de rapports periodiques, cou-
vrant les annees 1954-1956 et 1957-
1959; la premiere serie de rapports a
ete presentee par quarante et un gou-
vernements; la deuxieme, par soi-
xante-sept.
En 1956, le Conseil a autorise la
Commission ä entreprendre des etudes
sur certains droits, ou certaines
categories de droits. Le premier sujet
choisi pour etude fut le droit selon
lequel «nul ne peut etre arbitraire-
ment arrete, detenu ni exile» (article
9 de la Declaration). La Commission

effectue une autre etude sur 1c droit
pour les personnes arretees de com-
muniquer avec ceux dont le contact
leur est necessaire pour assurer leur
defense ou la protection de leurs
interets essentiels. Le Conseil a egale-
ment approuve un programme d'e-
tudes relatives ä la discrimination
dans les domaines de l'enseignement,
de l'emploi et de la profession, en
matiere de religion et de pratiques
religieuses et en matiere de droits
politiques. Toutes ces etudes ont ete
faites par la Sous-Commission de la
lutte contre les mesures discrimina-
toires et de la protection des minori-
tes, sauf l'etude sur les mesures dis-
criminatoires dans l'emploi et la
profession qui a ete faite par l'Organi-
sation internationale du Travail. La
Sous-Commission a recemment ter-
mine une etude sur les mesures dis-
criminatoires relatives au droit de
toute personne de quitter tout pays
y compris le sien et de revenir dans
son pays, et eile en a entrepris une
autre sur la discrimination ä l'egard
des enfants nes en dehors des liens
du mariage.
Pour permettre d'atteindre «les ob-
jectifs fixes, en ce qui concerne les
droits de l'homme, par la Charte des
Nations Unies et la Declaration
universelle des droits de l'homme», l'As-
semblee generale a, en 1955, etabli
un programme de services consulta-
tifs dans le domaine des droits de
l'homme. Des cycles d'etudes sont
organises et des bourses d'etudes et de
perfectionnement octroyees au titre
de ce programme. Jusqu'ä present,
les cycles d'etudes ont porte sur des

sujets tels que la protection des droits
de l'homme, en droit penal et en
procedure penale, les recours en justice
et autres recours contre l'exercice
illegal ou abusif de l'autorite administrative,

la liberte de l'information, la
participation de la femme ä la vie
publique, la condition de la femme
dans le droit de la famille, etc.

(ä suivre)
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